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Son ras-le-bol doit trouver
son épilogue : Christelle
Delhorbe a déposé sa dé-

mission et quittera son poste
dans un peu plus d’un mois. Elle
comme tous les autres agents
des services hospitaliers (ASH)
de la clinique du Tondu à Floirac
ont lancé une grève dès 6 heu-
res hier matin. De cette quin-
zaine de premiers salariés en co-
lère, le chiffre pourrait sérieuse-
ment enfler aujourd’hui avec la
mobilisation supplémentaire
de personnels soignants, para-
médicaux ou administratifs.
Comme en 1998, 2000 ou 2017, la
clinique bordelaise, installée de-
puis 2019 à Floirac, fait face à un
mouvement social.

« Conditions déplorables »
Il y a cinq ans, dans l’établisse-
ment alors toujours situé en
plein centre de Bordeaux, une
grève avait perduré plusieurs
jours, rassemblant une cin-
quantaine d’employés déplo-
rant « une dégradation de leurs
conditions de travail ». Cette
plainte revient en force. « L’ar-
gent s’amasse mais pas dans la
poche des salariées », livre Ca-
therine Forment, déléguée syn-
dicale CGT. « Surtout, ces derniè-
res travaillent dans des condi-
tions déplorables. Elles sont à
bout… » Dans une liste de reven-
dications, les personnels en ro-
gne réclament des revalorisa-
tions salariales, des réaménage-
ments ou retours de primes ain-
si que des moyens
supplémentaires, tant humains
que matériels.

« Cela fait une année environ
que les conditions se dégradent
progressivement », estimait
Christelle Delhorbe hier, à
l’aube. L’ASH, « cheffe d’équipe »,

touche « autour de 1 250 euros
nets par mois ». Elle raconte les
charges lourdes qui lui ont cer-
tainement causé une discopa-
thie, milite pour l’achat de nou-
veau matériel, énumère les ser-
vices plombés par le manque de
personnels, décrit les journées à
n’en plus finir de quelques ca-
marades.

Manque de considération
Transpire aussi le manque de
considération. « En général, on
nous appelle ‘‘le petit person-
nel’’ ou ‘‘les femmes de ména-
ge’’ alors que nous avons effec-
tué une formation, que notre
mission est essentielle au sein
d’un établissement de santé »,
regrette une ASH âgée d’une
vingtaine d’années. Face à la
« surcharge de travail » et aux ré-
munérations peu attractives,
« le personnel, qui est souvent
jeune, plein de bonne volonté et
d’espoir, n’en peut plus »,
abonde Catherine Forment,
trente-et-un ans de clinique du
Tondu derrière elle. « Nous ne
parvenons plus à conserver nos
salariés tellement les condi-
tions sont déplorables », ajoute

celle qui a pu exposer les reven-
dications à la direction hier.

Face à ce mouvement de
grève qui doit s’intensifier au-
jourd’hui, la direction, sollicitée
par « Sud Ouest », a adressé un
communiqué dans lequel elle
explique que « le secteur privé,

comme le public, connaît une
période complexe en termes de
recrutement qui occasionne
des difficultés pour nos agents
d’effectuer leurs missions dans
des conditions optimales ». « La
convention collective de notre
secteur est en cours de refonte
avec notre syndicat profession-
nel FHP, ajoute-t-elle. Dans ce ca-
dre, des discussions ont lieu
avec notre ministère de tutelle
pour sortir l’ensemble du sys-
tème de santé de cette crise pro-
fonde qu’il traverse. »

Des salariés de la clinique
du Tondu en grève
Les agents hospitaliers de l’établissement ont entamé une grève hier, qui sera
suivie aujourd’hui par du personnel soignant, paramédical et administratif
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Les agents des services hospitaliers (ASH) de la clinique
du Tondu ont fait grève hier. J-C. G. 

« En général, on nous
appelle ‘‘le petit

personnel’’
ou ‘‘les femmes 
de ménage’’ »

FLOIRAC

L’affaire n’a pas traîné. Hier, un
peu plus de quarante-huit heu-
res après les faits, cinq indivi-
dus résidant dans le secteur de
Sainte-Foy-la-Grande ont été in-
terpellés par les gendarmes et
placés en garde à vue à Li-
bourne. Les enquêteurs de la
Section de recherches (SR) de
Bordeaux-Bouliac, qui tra-
vaillent avec la brigade des re-
cherches (BR) et la compagnie
de Libourne, ont appréhendé
les suspects dans l’après-midi.
Ces derniers n’ont opposé au-
cune résistance.

Dimanche dernier, vers 2 h 30
du matin, un jeune homme de
24 ans a été tué par balle à son
domicile, rue Michel-de-Mon-
taigne, à Castillon-la-Bataille. La
victime a été atteinte au niveau
de la gorge alors qu’elle se trou-
vait à l’intérieur en train de
jouer aux cartes. Le tireur a fait
feu à travers la porte avec une
arme de poing qui pourrait être
du 9 mm. L’autopsie du corps a
eu lieu hier, indique le parquet,
qui précise que les conclusions
ne sont pas connues.

Gesté prémédité ?
Dans la nuit de samedi à di-
manche, une bande circulant
en voiture s’est d’abord rendue
aux abords de la résidence HLM
Robert-Guichard où des coups

de feu ont été tirés, réveillant
les habitants du quartier. Cer-
tains témoins auraient vu des
individus cagoulés ou le visage
masqué sous une capuche.
Lors de cette première virée, il
n’y a pas eu de blessé.

Le véhicule et ses occupants
se sont ensuite rendus à l’autre
bout de la ville. Leur geste était-
il prémédité ou bien s’agit-il
d’un acte isolé ? Le pôle crimi-
nel du parquet de Bordeaux a
ouvert une enquête pour « as-
sassinat en bande organisée, as-
sociation de malfaiteurs en vue
de commettre un crime et vio-
lences avec arme ».

Que cherchait cette équipe ?
S’agit-il d’un règlement de
comptes sur fond de trafic de
stupéfiants comme cela a pu
être évoqué ? Les enquêteurs
disposent de quatre-vingt-seize
heures pour interroger les sus-
pects et tenter de comprendre
cet accès de violence qui a con-
duit à la mort d’un homme.
« Nous sommes sidérés par ces
événements », a réagi diman-
che le maire, Jacques Breillat,
espérant une enquête rapide.
Disposant de témoignages pré-
cieux et de quelques éléments
techniques, les gendarmes
n’ont pas tardé à apporter une
réponse.
Jean-Michel Desplos

Cinq suspects en garde à vue
Les gendarmes ont interpellé cinq individus
soupçonnés d’avoir participé à la virée mortelle
dans la nuit de samedi à dimanche

Le tireur a fait feu à travers la porte, touchant mortellement
le jeune homme qui se trouvait derrière. DIDIER FAUCARD 

MEURTRE À CASTILLON

Le ministère de l’Agriculture a
publié, au « Journal officiel » le
13 octobre, un arrêté reconnais-
sant les feux de forêt de cet été
en Gironde et dans les Landes
comment étant des « sinistres
de grande ampleur ». Cette
qualification s’applique pour
les incendies de La Teste-de-
Buch et Landiras 1, qui ont dé-
buté le 12 juillet, pour l’incen-
die de Landiras 2, qui s’est dé-
claré le 9 août dernier, mais
aussi pour l’incendie de Sau-
mos qui a embrasé le Médoc à
compter du 12 septembre.

La conséquence de cette re-
connaissance est résumée
dans le deuxième article de
l’arrêté : dans le cas d’un sinis-
tre de grande ampleur, « l’abat-

tage des bois consécutif aux
dégâts causés par ces feux peut
être réalisé par le propriétaire
sans délai et sans avertir le cen-
tre régional de la propriété fo-
restière en Nouvelle-Aqui-
taine ».

Cette dispense de déclara-
tion « n’est pas étendue aux au-
tres incendies ni aux dégâts de
grêle, qui continuent d’être gé-
rés suivant la procédure de la
déclaration de coupe d’ur-
gence », prévient le Centre ré-
gional de la propriété fores-
tière (CRPF). Les coupes d’ur-
gence doivent habituellement
faire l’objet d’une déclaration
préalable au CRPF. Dans ce cas,
l’absence de réponse sous
quinze jours vaut accord.

Les feux reconnus comme des
« sinistres de grande ampleur »
Le ministre de l’Agriculture, Marc Fesneau, a signé l’arrêté
qui donne une dimension particulière aux incendies de l’été

INCENDIES

Lundi, vers 20 heures, un jeune
homme de 20 ans a été très
grièvement blessé d’un coup
de couteau porté à la carotide
lors d’une rixe survenue à l’ex-
trémité de l’allée des pruniers,
dans le quartier des Terres-
Neuves, à Bègles. Un second in-
dividu âgé de 22 ans a été plus
légèrement blessé dans le dos
lors de cette bagarre qui a op-
posé une trentaine de belligé-
rants dont certains étaient,
semble-t-il, armés de batte de
baseball et avaient le visage dis-
simulé par des cagoules.

Le jeune homme atteint par
un coup de lame au niveau du
cou a été secouru par les sa-
peurs-pompiers et évacué au
CHU dans un état jugé très
grave. Les enquêteurs de la bri-
gade criminelle de la direction

territoriale de la police judi-
ciaire (DTPJ) de Bordeaux, en
charge de l’enquête, n’ont pas
encore pu l’auditionner.

Aucune hypothèse
Lorsque les secours et la police
sont arrivés sur les lieux, aler-
tés par des riverains, il y avait
un énorme attroupement.
Pompiers et policiers ont eu
des difficultés pour s’appro-
cher des deux hommes qui se
trouvaient au sol. Les victimes
prises en charge, la ou les ban-
des se sont dispersées dans les
rues. Car, pour l’instant, rien ne
permet d’évoquer la moindre
hypothèse. Cette trentaine
d’individus s’en est-elle prise
aux deux individus blessés ou
bien s’agit-il d’un règlement de
comptes ? Les investigations

sont en cours. Une enquête a
été ouverte pour tentative de
meurtre.
J.-M. D.

BÈGLES

Enquête ouverte pour tentative de meurtre
La rixe est survenue lundi, en début de soirée, dans quartier des Terres-Neuves. 
Un jeune homme de 20 ans a été touché à la carotide par un coup de couteau

La rixe a opposé une
trentaine d’individus. 
ILLUSTRATION THIERRY DAVID / « SUD OUEST » 
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